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Réponse de l’UNIDEN à la Consultation sur les modalités de l’appel d’offres effacements 2022


Question 1 extension durée maximale d’éligibilité
[bookmark: _gjdgxs]L’UNIDEN approuve la volonté d’étendre la durée d’éligibilité de la participation des capacités historiques à l’appel d’offres effacement.
Les objectifs de la PPE sont en effet loin d’être atteints, il est rappelé ici qu’1.1GW est encore nécessaire pour atteindre les 4.5GW d’objectifs à 2023.  La fin de l’éligibilité des capacités déjà engagées dans la filière effacement viendrait accentuer le déficit d’offres et augmenter le recours à des actifs de production de pointe qui sont par nature fortement carbonés.
L’UNIDEN ne soutient pas la proposition d’une décote à la participation d’autant plus qu’elle ne concernerait que la catégorie 2 qui représente le plus de volumes.

Question 2 approche de cadrage AOE 2022
L’approche de négociation mesure par mesure est à privilégier afin de respecter les calendriers de tous les acteurs dont la DG COMP. L’UNIDEN souhaite ainsi voir l’extension d’éligibilité comme critère n°1 des négociations.
Le maintien du plafond capacitaire nous apparait comme priorité n°2. A cependant noter qu’il repose notamment sur la définition d’un moyen de production marginal non vérifié (fin d’actif carboné dans le calcul) Le maintien à iso montant de l’enveloppe budgétaire annuelle pour l’appel d’offre effacement et qui ne semble pas être allouée dans sa totalité permet de maintenir voir même d’élargir les critères de participation.  
Les négociations pour valider l’AOEIF sont à mettre en priorité mineure compte tenu des délais et des faibles volumes envisagés.  A noter qu’une mise en œuvre précipitée ne permettrait certainement pas aux fournisseurs de prospecter les volumes disponibles. 

Question 3 participation des services systèmes
L’UNIDEN est favorable à la suppression de l’option P120 et au cumul de participation aux appels d’offre AO RR/RC et AOE.
L’UNIDEN souhaite qu’une étude d’impact soit menée par RTE avant de se positionner sur la participation des services systèmes à l’AOE. Il est toutefois rappelé ici que les batteries n’ont pas vocation à faire de l’effacement via cet appel d’offre bien qu’une ouverture des services système soit souhaitée pour les sites industriels qui y participent.

Question 4  articulation AOI et AOE
Compte tenu du fait que l’AOE n’est pas sursouscrit et que le retour d’expérience de 2021 n’a pas entrainé de débat particulier par les acteurs, l’UNIDEN est favorable au maintien du dispositif appliqué en 2021 pour la participation simultanée aux deux appels d’offres. 
L’UNIDEN réfute l’argument selon lequel des offres auraient pu être écartées par l’application du critère de compétitivité lors du clearing car les offres interruptibles viennent justement augmenter le volume d’offres disponible. 

Question 5 : passage au pas 0.1MW pour la remise d’offre
 L’UNIDEN est favorable à l’abaissement du pas de soumission d’offres à 0.1MW et souhaite qu’un REX sur le sujet soit mené pour qualifier la hausse des volumes associée à cette mesure. 

Question 6 modalités de facturation
L’UNIDEN accueille favorablement cette mesure mais s’inquiète d’éventuels risques de disparition d’acteurs en cas d’application de lourdes pénalités ultérieures.

Question 7 suppression d’option P120
Fidèle à sa ligne de simplification des mécanismes, l’UNIDEN est favorable à la suppression de cette option et au cumul de rémunération en contrepartie.

Question 8 limitation option P20
Limiter l’accès d’option de valorisation à une catégorie d’acteurs revient à discriminer l’autre catégorie et cela sans justification par critère technique. L’UNIDEN est donc en défaveur de cette limitation.

Question 9-10  évolution définition jours signalés
[bookmark: _GoBack]L’UNIDEN propose la mise en place d’un taux de participation posté sur le MA lors d’une signalisation de manque d’offres fixée à 50% et que ce critère soit proposé à l’ensemble des catégories d’acteurs. 

Question 11 suppression plafonds de prix d’engagement
L’UNIDEN est favorable à la suppression des plafonds de prix d’engagement sous couvert que les tests soient rémunérés à la hauteur de l’offre postée. Le recours au test doit être limité et doit être signalé lors de son activation, des pénalités dissuasives doivent limiter le recours aux offres « fantôme » 

Q12 : évolution des pénalités
Il est rappelé que les effacements industriels n’ont pas vocation à être activés à de nombreuses reprises, c’est d’ailleurs une des raisons pour laquelle l’AOEIF n’a pas été ouvert à leur profil dans un premier temps. Les pénalités pour défaillance en cas d’activation sont souvent les seules auxquelles nos membres sont soumis par les agrégateurs, les modalités proposées sont satisfaisantes.

Q13 maintien de l’option sans plafond
Cf question 11

Q14 évolution des pénalités
L’UNIDEN est favorable aux évolutions proposées mais souligne que l’appel d’offres n’est pas sursouscrit et propose une valorisation de sur-disponibilité à 90% pour favoriser l’entrée de nouveaux acteurs tout en évitant les arbitrages de pricing lors de l’appel d’offres. 
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